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Condensé 

La révision de l’ordonnance du DFI sur la dosimétrie individuelle et la 
dosimétrie de l’environnement renforce la surveillance de l’exposition 
du personnel aux rayonnements ionisants et adapte les prescriptions 
actuelles aux nouvelles normes et recommandations internationales. 
Elle introduit diverses modifications concernant notamment le port des 
dosimètres, la surveillance d’incorporation et l’agrément des services 
de dosimétrie et la dosimétrie de l’environnement. 

 

Contexte 

L’ordonnance sur la dosimétrie (ODos ; RS 814.501.43) se fonde sur l’or-
donnance du 26 avril 2017 sur la radioprotection (ORaP ; RS 814.501) et 
tient compte des recommandations de la Commission internationale de pro-
tection radiologique (CIPR). Régulièrement actualisées, les directives de la 
CIPR concernant les effets des rayonnements ionisants sur la santé servent 
de base aux normes internationales et nationales en matière de radioprotec-
tion. Entre 2015 et 2022, les mises à jour ont porté sur les coefficients de 
dose pour les incorporations professionnelles de radionucléides. Elles ont 
été reprises dans la recommandation de l’Euratom du 2 février 2024. 

Les normes techniques internationales applicables aux systèmes dosimé-
triques, en particulier celles de la Commission électronique internationale 
(IEC) et de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), ont été ac-
tualisées en parallèle, avec à la clé des adaptations des définitions des fan-
tômes, des facteurs de conversion, des conditions de référence et des li-
mites de performance. Vu le caractère technique de l’ordonnance, il était 
indispensable de réviser le texte afin d’y intégrer les derniers développe-
ments scientifiques et normatifs. 

L’ordonnance sur la dosimétrie en vigueur présente plusieurs lacunes et pro-
blèmes de mise en œuvre, notamment en raison d’instructions trop vagues 
pour ce qui est de la dosimétrie des extrémités et du cristallin, et d’un 
manque de précisions s’agissant de la dosimétrie de l’environnement et de 
l’agrément de dosimètres actifs. La révision a pour but d’améliorer la surveil-
lance du personnel, de simplifier et clarifier les prescriptions actuelles, et 
d’harmoniser le texte avec les normes internationales.  

Contenu du projet 

La version révisée apporte des précisions concernant le port de dosimètres 
du corps entier, des extrémités et du cristallin. Dans les blocs opératoires et 
lors de travaux de radiologie interventionnelle, elle prévoit l’introduction 
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d’une phase d’évaluation de trois mois de la dose mesurée avec un deu-
xième dosimètre, afin de garantir une surveillance adéquate de l’exposition. 

Les exigences requises des services de dosimétrie individuelle ont été ali-
gnées sur les normes internationales, ce qui facilite la lecture et la mise en 
œuvre de l’ordonnance. Désormais eux aussi pris en considération, les sys-
tèmes dosimétriques actifs sont toutefois soumis à des exigences supplé-
mentaires en matière de qualité des données, de protection des données et 
d’assurance qualité. 

Le projet spécifie la méthode applicable aux mesures de tri et d’incorpora-
tion, ce qui permet aux titulaires d’autorisation de mettre en place un pro-
gramme de surveillance même pour des scénarios hors normes. De par leur 
nature statique, les fiches de données relatives aux nucléides ne pouvaient 
plus être adaptées aux développements en cours dans ce domaine. L’an-
nexe correspondante a donc été remplacée par un renvoi aux recommanda-
tions de la CIPR et à l’état actuel de la science et de la technique. 

Le but de la dosimétrie de l’environnement a été précisé, et le chapitre cor-
respondant a été restructuré sur le modèle de celui consacré à la dosimétrie 
individuelle. L’ordonnance sur la dosimétrie porte uniquement sur les sys-
tèmes de détermination des doses. Les systèmes de mesure des débits de 
dose sont quant à eux soumis à l’ordonnance du DFJP sur les instruments 
de mesure des rayonnements ionisants (OIMRI ; RS 941.210.5). 
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1 Généralités 

L’ordonnance sur la dosimétrie (ODos ; RS 814.501.43) se fonde sur l’ordon-
nance du 26 avril 2017 sur la radioprotection (ORaP ; RS 814.501) et tient 
compte des recommandations de la CIPR.  

La commission étudie régulièrement l’état de la recherche sur les effets des 
rayonnements ionisants sur la santé et s’appuie sur les résultats obtenus pour 
formuler des recommandations en matière de radioprotection. Reconnues 
dans le monde entier, ces recommandations servent de base à l’élaboration 
de directives internationales et de législations nationales.  

Dans une série en cinq volumes de publications parues entre 2015 et 2022, 
la CIPR a adapté à l’état des connaissances scientifiques les coefficients de 
dose nécessaires au calcul de la dose efficace engagée en cas d’absorption 
de radionucléides dans un cadre professionnel. 

S’inspirant également des recommandations de la CIPR, Euratom a publié le 
2 février 2024 une recommandation sur l’utilisation des coefficients de dose 
pour l’estimation de la dose efficace1 ; les États membres l’ont déjà transpo-
sée dans leur droit national ou sont en passe de le faire. En ce qui concerne 
les coefficients de dose pour le radon, les États membres disposent d’une 

  

1 EUR-Lex - 32024H0440 - FR - EUR-Lex 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202400440


 

Département fédéral de l’intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP  
Unité de direction Protection de la santé 

 

 5 / 36 

plus grande marge de manœuvre et peuvent tenir compte de leurs particula-
rités nationales. 

Les normes relatives aux exigences techniques posées aux systèmes dosi-
métriques ont elles aussi été actualisées, notamment celles de la Commission 
électrotechnique internationale (IEC) en 2020 (IEC 623872) et en 2024 
(IEC 615263). De même, l’Organisation internationale de normalisation (ISO) 

  

2 IEC 62387, édition : 2020-01 
   Instrumentation pour la radioprotection – Système dosimétriques avec détecteurs intégrés 

passifs pour le contrôle radiologique individuel, du lieu de travail et de l’environnement 
des rayonnements photoniques et bêtas 

3 IEC 61526, édition : 2024-03 
  Instrumentation pour la radioprotection – Mesure des équivalents de dose individuels en 

profondeur et en surface Hp(10), Hp(3) et Hp(0,07) pour les rayonnements X, gamma, neu-
tron et bêta – Dosimètres individuels actifs 
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a apporté des modifications à la définition des fantômes, aux facteurs de con-
version, aux conditions de référence et aux limites de performance pour l’éva-
luation des systèmes dosimétriques (ISO 40374, 69805, 85296, 141467). 

  

4 ISO 4037-1, édition : 2019-01 
  Rayonnements X et gamma de référence pour l’étalonnage des dosimètres et des débit-

mètres, et pour la détermination de leur réponse en fonction de l’énergie des photons – 
Partie 1 : Caractéristiques des rayonnements et méthodes de production 

  ISO 4037-2, édition : 2019-01 
  Rayonnements X et gamma de référence pour l’étalonnage des dosimètres et des débit-

mètres, et pour la détermination de leur réponse en fonction de l’énergie des photons – 
Partie 2 : Dosimétrie pour la radioprotection dans les gammes d’énergie de 8 keV à 
1,3 MeV et de 4 MeV à 9 MeV 

  ISO 4037-3, édition : 2019-01 
  Rayonnements X et gamma de référence pour l’étalonnage des dosimètres et des débit-

mètres et pour la détermination de leur réponse en fonction de l’énergie des photons – 
Partie 3 : Étalonnage des dosimètres de zone et individuels et mesurage de leur réponse en 
fonction de l’énergie et de l’angle d’incidence 

  ISO 4037-4, édition : 2019-01 
  Rayonnements X et gamma de référence pour l’étalonnage des dosimètres et des débit-

mètres et pour la détermination de leur réponse en fonction de l’énergie des photons – 
Partie 4 : Étalonnage des dosimètres de zone et individuels dans des champs de réfé-
rence X de faible énergie 

 
5 ISO 6980-1, édition : 2023-11 
  Énergie nucléaire – Rayonnement bêta de référence – Partie 1 : Méthodes de production 
  ISO 6980-2, édition : 2023-11 
  Rayonnements bêta de référence – Partie 2 : Concepts d’étalonnage en relation avec les 

grandeurs fondamentales caractérisant le champ de rayonnement 
  ISO 6980-3, édition : 2023-11 
  Rayonnements bêta de référence – Partie 3 : Étalonnage des dosimètres individuels et des 

débitmètres de zone et détermination de leur réponse en fonction de l’énergie et l’angle 
du rayonnement bêta 

 
6 ISO 8529-1, édition : 2021-11 
  Champs de rayonnement neutronique de référence – Partie 1 : Caractéristiques et mé-

thodes de production 
  ISO 8529-2, édition : 2000-08 
  Rayonnements neutroniques de référence – Partie 2 : Concepts d’étalonnage des disposi-

tifs de radioprotection en relation avec les grandeurs fondamentales caractérisant le 
champ de rayonnement 

  ISO 8529-3, édition : 2023-09 
  Champs de rayonnement neutronique de référence – Partie 3 : Étalonnage des dosimètres 

de zone et individuels et détermination de leur réponse en fonction de l’énergie et de 
l’angle d’incidence des neutrons 

 
7 ISO 14146, édition : 2024-07 

   Radioprotection – Critères et limites de performance pour l’évaluation périodique des ser-
vices de dosimétrie pour le rayonnement externe 
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Vu le caractère technique de l’ordonnance sur la dosimétrie, il était indispen-
sable de la remanier pour la rendre conforme aux normes établies sur la base 
des développements actuels. 

 

1.1 Contexte 

La dosimétrie joue un rôle essentiel dans la surveillance de l’exposition du 
personnel aux rayonnements ionisants émis dans les domaines de la méde-
cine, de l’industrie, de l’industrie nucléaire et de la recherche. 

Au cours des dernières années, les progrès scientifiques ont permis d’acqué-
rir de nouvelles connaissances sur les exigences techniques et les méthodes 
de surveillance en matière de radioprotection. Ces découvertes se sont tra-
duites par une actualisation des recommandations de la CIPR. En ne repre-
nant pas les nouvelles données dans le cadre réglementaire en vigueur, on 
courait le risque d’avoir des mesures de protection contre les rayonnements 
obsolètes et ainsi de mettre en péril l’efficacité du système de protection des 
personnes professionnellement exposées aux rayonnements ionisants. 

Plusieurs lacunes et problèmes d’application ont été identifiés dans la version 
actuelle de l’ordonnance, à savoir : 

• des lacunes réglementaires : l’ordonnance en vigueur ne tient 
compte ni des dernières recommandations de la CIPR concernant 
les coefficients de dose ni de celles de la Société suisse de radiobio-
logie et de physique médicale (SSRPM) sur la surveillance dosimé-
trique du cristallin ; 

• des problèmes de mise en œuvre : l’application des dispositions 
actuelles a révélé des lacunes, notamment en ce qui concerne la 
dosimétrie des extrémités, la dosimétrie active, la dosimétrie du ra-
don et la dosimétrie de l’environnement ; 

• un besoin d’harmonisation avec les normes internationales : 
pour garantir la conformité et l’uniformité des mesures de protection, 
l’ordonnance doit être adaptée aux dernières mises à jour des re-
commandations internationales et des dispositions européennes, 
tant en matière d’exécution de la dosimétrie qu’en ce qui concerne 
les exigences techniques relatives au contrôle de routine et à l’agré-
ment, et les coefficients de conversion. 

La révision de l’ordonnance sur la dosimétrie vise à : 

• renforcer la protection du personnel en garantissant une surveillance 
plus précise et plus efficace de son exposition aux rayonnements 
ionisants ; 
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• simplifier, préciser et harmoniser les dispositions, afin de faciliter leur 
mise en œuvre dans tous les secteurs concernés et d’améliorer la 
cohérence des mesures de protection contre les rayonnements ; 

• adapter les dispositions aux normes internationales afin de garantir 
l’uniformité de la qualité des systèmes dosimétriques à l’échelle eu-
ropéenne ; 

• optimiser l’efficacité et l’innovation en intégrant des nouvelles tech-
nologies de mesure et outils numériques qui permettent une surveil-
lance en temps réel. 

Grâce à ces modifications, la nouvelle ordonnance garantit un cadre de pro-
tection contre les rayonnements plus précis, plus efficace et adapté aux défis 
actuels. Elle améliore ainsi la sécurité du personnel, tout en tenant compte 
des exigences scientifiques et réglementaires requises au niveau internatio-
nal. 

 

1.2 Contenu de la révision et principales modifications 

La révision était nécessaire pour tenir compte des développements suivis 
dans ce domaine (cf. 1.1 Contexte, besoin d’harmonisation avec les normes 
internationales), qui ont créé des divergences entre l’ordonnance et les re-
commandations internationales. Les principaux éléments concernés sont, 
d’une part, les valeurs figurant dans les annexes, notamment les annexes 10, 
12, 13 et 15, et, d’autre part, les articles 1, 9, 11, 12, 13, 17, 18, 19, 21, 23, 
25, 26, 33, 34, 35, 39, 40, 41, 43, 44, 45, 46, 47 et 48 de la version du 2017.  

La pratique de surveillance a en outre mis au jour plusieurs points qu’aucune 
disposition de l’ordonnance ne réglait avec suffisamment de précision. Il s’agit 
en particulier du port de plusieurs dosimètres, de la dosimétrie des extrémités 
et du cristallin ainsi que de la dosimétrie active. 

 

Port de dosimètres 

Des indications sur la façon de porter le dosimètre du corps entier ont dû être 
ajoutées (art. 9) : il est important de l’orienter dans le bon sens, car certains 
systèmes ne sont pas bidirectionnels.  

Une phase d’évaluation de la dose mesurée avec un deuxième dosimètre a 
été introduite pour l’ensemble du personnel présent lors de travaux de radio-
logie interventionnelle (art. 10). Bien que les lieux dans lesquels ces activités 
sont réalisées présentent un risque accru d’exposition, l’activité de surveil-
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lance de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) a montré que les infor-
mations relatives à l’exposition des parties du corps non protégées du per-
sonnel y font souvent défaut.  

La version révisée prévoit des instructions plus précises sur le port des dosi-
mètres des extrémités (art. 14 et 15), à savoir les mains, les pieds, les avant-
bras et les jambes. Jusqu’à présent ces éléments n’étaient pas clairement 
définis. 

Les prescriptions relatives au port de dosimètres d’extrémités s’appliquent dé-
sormais aussi aux travaux réalisés avec des sources scellées. Le titre et cer-
tains alinéas ont par conséquent été modifiés de manière à leur donner un 
caractère plus général et à englober les sources tant scellées que non scel-
lées. 

Enfin, il convenait d’intégrer la recommandation de la SSRPM8 concernant la 
surveillance dosimétrique du cristallin ainsi que des recommandations du 
groupe d’experts pour la dosimétrie9 de la Commission fédérale de radiopro-
tection (art. 12 et 13). 

 

Agrément des services de dosimétrie individuelle 

La nouvelle mouture conserve l’essentiel des exigences requises pour l’agré-
ment des services de dosimétrie individuelle (art. 19, 20 et 21), mais, dans un 
souci de brièveté et de lisibilité, renvoie autant que possible directement aux 
normes internationales. Elle rappelle en outre que les systèmes dosimétriques 
ne sont pas tous adaptés à toutes les activités et qu’il convient donc de déter-
miner le système approprié. 

Le respect de cette disposition dépend dans une large mesure de l’efficacité 
de la communication entre les services de dosimétrie et les clients lors de la 
préparation du contrat : d’un côté, le service de dosimétrie devrait indiquer 
dans le formulaire d’inscription les domaines d’utilisation auxquels ses sys-
tèmes dosimétriques sont adaptés, de l’autre, les clients devraient connaître 
les types d’exposition présents au poste de travail et être en mesure d’exiger 
un système dosimétrique correspondant à leurs utilisations spécifiques. 

Jusqu’ici la Suisse ne reconnaissait que les systèmes dosimétriques passifs. 
Or il serait souhaitable, notamment pour améliorer la protection contre les ra-
diations, de disposer de dosimètres individuels actifs agréés ; d’où l’ajout de 
règles relatives à la qualité des données et à l’assurance qualité spécifiques 
aux systèmes actifs (art. 22).  

  

8 SSRPM Recomendation 17, Eye Lens Dosimetry 
9 Dosimétrie : Recommandations concernant la surveillance dosimétrique du cristallin 

de l’œil 

https://ssrpm.ch/wp-content/uploads/2021/12/recommendations-no17-eye-lens-dosimetry-2021-12.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/de/sd-web/IGVdKk46PcjZ/2012-empfehlungen-augenlinsendosis.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/de/sd-web/IGVdKk46PcjZ/2012-empfehlungen-augenlinsendosis.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/de/sd-web/IGVdKk46PcjZ/2012-empfehlungen-augenlinsendosis.pdf
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Incorporation 

Pour clarifier les bases nécessaires à la mise en place d’un programme de 
surveillance d’incorporation, les nouveaux art. 34 et 35 ainsi que l’annexe 9 
contiennent des précisions sur ce type de surveillance. Les modalités appli-
cables en cas de mesure de tri et d’incorporation sont en outre décrites en 
détail, ce qui permet aux titulaires d’autorisation d’établir un tel programme de 
surveillance même pour des scénarios hors normes. 

Il convient de relever que ces dispositions ne concernent qu’un groupe res-
treint de personnes qui disposent déjà du savoir et des connaissances tech-
niques requises pour élaborer le programme de surveillance le mieux adapté 
à leur propre environnement de travail. 

Les fiches de données sur les nucléides figurant dans l’annexe 15 en vigueur 
ont été supprimées, car elles étaient incomplètes et contenaient uniquement 
quelques exemples de calcul de la dose correspondant à des scénarios stan-
dards déterminés.  

Il est par ailleurs apparu que, compte tenu de l’aspect technique de ces fiches 
de données et des avancées constantes réalisées dans le domaine des ra-
dionucléides, le caractère statique de l’annexe 15 ne satisfaisait plus aux exi-
gences requises pour assurer une protection optimale contre les rayonne-
ments. 

Aussi l’annexe 15 a-t-elle été remplacée par l’annexe 9, qui précise les exi-
gences pour les mesures de tri. 

Cette annexe sera en outre complétée par une directive détaillant les exi-
gences et les méthodes de mesure concrètes applicables aux radionucléides 
les plus courants. La directive sera édictée par l’OFSP après concertation 
avec l’IFSN et publiée sur le site Internet de l’office. Elle fournira des informa-
tions de base sur les radionucléides les plus fréquemment utilisés, notamment 
celles qui figuraient dans l'ancienne annexe 15. Ces informations concerne-
ront le scénario considéré comme le plus courant. Elles porteront notamment 
sur le type d’absorption, le type d’exposition et les mesures de tri et d’incor-
poration recommandées. 

L’art. 38 (ancien art. 38), consacré aux radionucléides particuliers, a été re-
manié. Désormais, les titulaires d’autorisation sont tenus de définir les procé-
dures de surveillance d’incorporation et d’en informer l’autorité de surveillance 
compétente.  

 

Dosimétrie de l’environnement 
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La structure des dispositions relatives à la dosimétrie de l’environnement 
(art. 8 et chap. 4) a été adaptée à celle du chapitre sur la dosimétrie indivi-
duelle. 

Au titre du but de la dosimétrie de l’environnement, il est en outre précisé que 
son exécution s’impose à l’extérieur des secteurs surveillés et contrôlés afin 
de garantir la protection de la population et de respecter les prescriptions re-
latives à la dose annuelle. 

La nouvelle structure clarifie le domaine d’application de ce système dosimé-
trique et lève les doutes existants, notamment en ce qui concerne les exi-
gences techniques à remplir pour les différents types de systèmes. 

L’ordonnance sur la dosimétrie porte uniquement sur des systèmes servant à 
déterminer une dose. Les systèmes de mesure utilisés exclusivement pour 
définir les débits de dose relèvent quant à eux de l’ordonnance du DFJP sur 
les instruments de mesure des rayonnements ionisants (OIMRI ; 
RS 941.210.5). La distinction fonctionnelle antérieure demeure ainsi préser-
vée : les systèmes de l’ancienne catégorie de type 1 restent soumis à l’ordon-
nance sur la dosimétrie, tandis que ceux des types 2 et 3 (p. ex. NADAM et 
MADUK) tombent sous le coup de l’OIMRI. Il n’y a ainsi ni chevauchement ni 
double contrôle. Les systèmes sont attribués aux ordonnances en fonction de 
leur but (détermination de la dose ou surveillance du débit de dose). 

 

1.3 Conséquences 

Confédération et cantons 

La mise en œuvre des nouvelles dispositions de l’ordonnance s’inscrit dans 
le cadre de l’activité d’autorisation et de surveillance de l’OFSP, de la Caisse 
nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) et de l’Inspection fé-
dérale de la sécurité nucléaire (IFSN), conformément à l’art. 184 ORaP. Les 
modifications de l’ordonnance sur la dosimétrie n’entraînent aucune consé-
quence significative pour la Confédération ni pour les cantons. 

 

Services de dosimétrie individuelle 

Les exigences techniques sont mises à jour sur la base des recommandations 
internationales (CIPR10, ISO4,5,6, IEC2,3). Les principes modifications portent 
sur les éléments suivants : 

• valeur de référence, contrôle de routine et procédure d’essai 
de type (art. 20, 21, 24, 30 et 31; annexes 2, 3, 4 et 5) :  de nou-
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velles valeurs de référence ont été définies, aussi bien pour les ser-
vices de dosimétrie déjà agréés que pour ceux nécessitant une 
nouvelle autorisation. S’y ajoute l’introduction de nouvelles valeurs 
dans le cadre de la procédure d’essai de type requise pour l’agré-
ment des systèmes ou procédures dosimétriques ; 

• laboratoires d’étalonnage (art. 25, 26, 28 et 29) : les services de 
dosimétrie qui font simultanément office de laboratoires d’étalon-
nage doivent garantir que les coefficients de conversion, les con-
signes relatives aux fantômes et les conditions d’irradiation corres-
pondent aux normes internationales, ce qui implique une adaptation 
des méthodes de calcul des doses ; 

• gestion et protection des données (art. 22) : pour les services de 
dosimétrie qui souhaitent faire reconnaître une dosimétrie active, 
l’ordonnance révisée contient des spécifications complémentaires 
visant à garantir une gestion sûre et la protection des données ; 

• surveillance d’incorporation (art. 33 à 35) : les services de dosi-
métrie agréés qui procèdent à des mesures d’incorporation sont te-
nus de calculer les coefficients de dose efficace sur la base des va-
leurs CIPR les plus récentes. Les services de dosimétrie ont en 
outre l’obligation d’assortir les doses calculées transmises au re-
gistre dosimétrique central d’informations complémentaires sur la 
méthode de calcul. 

Par ailleurs, un service de dosimétrie individuelle peut demander l’agrément 
d’un système dosimétrique du radon, pour autant que les exigences de ce-
lui-ci satisfassent à l’état de la technique. 

Titulaires d’autorisation : 

S’agissant des titulaires d’autorisation, l’ordonnance révisée contient notam-

ment les mesures suivantes : 

• utilisation de dosimètres : le port des dosimètres des extrémités 
et du cristallin ainsi que d’un deuxième dosimètre du corps entier 
fait l’objet de nouvelles dispositions ou de précisions. Ces informa-
tions doivent être transmises aux experts en radioprotection et 
mises en œuvre dans les entreprises concernées. 
Cela vaut particulièrement pour le personnel travaillant en radiolo-
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gie interventionnelle, où une étude doit être réalisée pour détermi-
ner la nécessité de porter des dosimètres supplémentaires (art. 10, 
al. 4) ; 

• travail avec de nouvelles sources non scellées : dans les entre-
prises travaillant avec des sources non scellées, qu’elles soient 
nouvelles ou particulières, les titulaires d’autorisation doivent définir 
une méthode de screening (mesure de tri, mesure d’incorporation) 
et la présenter à l’autorité de surveillance compétente ; 

• travail avec des sources non scellées : dans les entreprises tra-
vaillant avec des sources non scellées connues, les titulaires 
d’autorisation doivent tenir compte des nouvelles publications inter-
nationales relatives aux coefficients de dose dans leur méthode de 
screening. Les autorités de surveillance émettront des recomman-
dations applicables aux nucléides courants ; 

• exposition professionnelle au radon : en cas d’exposition profes-
sionnelle au radon, les titulaires d’autorisation sont tenus de confier 
l’estimation de la dose à un service de dosimétrie agréé. 

 

Société, population et environnement 

Les modifications relatives à la dosimétrie de l’environnement visent avant 
tout à améliorer et clarifier la pratique actuelle et à garantir la qualité des 
systèmes dosimétriques. Elles ne devraient pas avoir de répercussions si-
gnificatives sur la société, la population ou l’environnement. 

 

2 Commentaires des dispositions 

2.1 Généralités 

Le terme « nucléide » a été remplacé par « radionucléide » dans l’ensemble 
du texte. 

Les renvois aux articles ont été mis à jour. 

 

2.2 Titre 

Le titre reste inchangé. Il est désormais complété par le sigle ODos, déjà cou-
ramment employé dans la pratique. 
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2.3 Chapitre 1 Dispositions générales 

Art. 1 Objet 

Le champ d’application a été précisé, car, comme c’était déjà le cas jusqu’ici, 
l’ordonnance sur la dosimétrie ne contient pas uniquement des exigences 
techniques mais traite aussi des aspects opérationnels et organisationnels 
ainsi que des indications sur l’exécution correcte de la dosimétrie. Les détails 
apportés garantissent que les éléments concernés sont considérés conformé-
ment aux exigences de l’ORaP.  

 

Art. 2 et 3 

Les art. 2 et 3 n’ont pas changé et correspondent à ceux de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

 

Art. 4 Objet de l’agrément d’un service de dosimétrie individuelle 

La teneur de cet article reste inchangée à une exception près : la liste a été 
complétée à la let. d par « spécifications techniques des systèmes de dosi-
métrie ». Cette précision correspond au contenu déjà requis pour un agrément 
en vertu de l’ordonnance actuelle sur la dosimétrie. 

 

Art. 5 Publication de l’agrément 

Cet article n’a pas été modifié et correspond à l’art. 5 de l’ancienne ordon-
nance. 

 

Art. 6 Mesure des composantes principales de la dose 

Le titre a été modifié en « Mesure des composantes principales de la dose ». 

L’al. 1 ne porte pas uniquement sur les photons et les neutrons mais sur les 
types de rayonnement en général. 

Le contenu de l’al. 2 a été remplacé par celui de l’ancien al. 3.  

L’al. 3 correspond à l’ancien al. 4, qui n’a subi aucune modification, hormis 
l’ajout d’une nouvelle phrase précisant que les valeurs seuils fixées dans la 
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législation ne requièrent pas une application stricte, mais peuvent être adap-
tées dans certaines circonstances. La proportionnalité est ainsi garantie, en 
sachant que les mesures de protection modernes (boîtes à gants, cellules 
blindées, etc.) peuvent réduire considérablement le risque d’incorporation. La 
référence à l’accord de l’autorité de surveillance garantit en outre un contrôle 
par celle-ci, prévenant ainsi toute atteinte à la protection de la santé du per-
sonnel. 

 

Art. 7 Dosimétrie des personnes astreintes en cas d’augmentation de la 
radioactivité 

Cet article n’a pas subi de modification substantielle et correspond à l’art. 7 
de l’ancienne ordonnance. 

L’al. 2 implique que, en cas d’urgence, il est également possible d’effectuer la 
dosimétrie au moyen de systèmes dosimétriques non agréés. 

 

Art. 8 But de la dosimétrie de l’environnement 

Afin de mieux intégrer la dosimétrie de l’environnement dans la structure de 
l’ordonnance, l’ancien art. 43 (But de la dosimétrie de l’environnement) a été 
déplacé dans le chap. 1. Plusieurs modifications ont en outre été apportées 
aux anciennes let. a à c. 

À l’al. 1, « débit de dose ambiante » a été supprimé pour tenir compte du but 
premier de l’ordonnance sur la dosimétrie, qui consiste à mesurer une dose 
et non un débit de dose. 

Les exigences relatives aux instruments de mesure destinés à déterminer ex-
clusivement les débits de dose découlent de l’OIMRI. 

 

2.4 Chapitre 2 Irradiation externe des personnes 

Art. 9 Port du dosimètre du corps entier 

Cet article correspond dans une large mesure à l’art. 8 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

Le titre a été modifié afin d’indiquer le type de dosimètre concerné. 

L’al. 2 est nouveau et précise la façon de porter le dosimètre. 
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Les al. 1 et 3 (ancien al. 2) restent inchangés et correspondent à ceux de l’an-
cienne version de l’ordonnance. 

 

Art. 10 Port de plusieurs dosimètres 

Cet article précise le libellé de l’ancien art. 9. 

Les al. 1 et 2 restent inchangés et correspondent à ceux de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

L’al. 3 a été modifié et spécifie à présent les situations dans lesquelles les 
travaux de radiologie interventionnelle requièrent le port d’un dosimètre sup-
plémentaire.  

L’al. 4 est nouveau ; il précise que toutes les personnes présentes lors d’actes 
interventionnels sont obligatoirement soumises à une phase d’évaluation avec 
un deuxième dosimètre. Dans le cadre de son activité de surveillance, l’OFSP 
a souvent constaté que des membres du personnel ignorent l’exposition à 
laquelle sont soumises les parties du corps non protégées par le tablier. Seul 
un dosimètre placé sur le tablier permet de déterminer la dose au cristallin, 
par exemple. 

Dans l’al. 5 (ancien al. 4), le terme « deuxième » a été remplacé par « plu-
sieurs », afin de tenir compte du fait qu’il faut parfois porter plus d’un dosi-
mètre supplémentaire (p. ex. dosimètre sur le tablier et dosimètre du cristal-
lin). 

 

Art. 11 Port d’un tablier de protection 

Cet article correspond dans une large mesure à l’art. 10 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

À l’al. 1, il est désormais précisé comment les femmes enceintes doivent por-
ter le dosimètre. 

Le calcul de Htotal(0,07) se fait sans le facteur a. Cela permet d’assurer une 
surveillance conservatrice des personnes qui, lors de certains travaux, ne por-
tent pas de tablier et ne sont donc protégées que par un dosimètre. 

 

Art. 12 Surveillance de la dose équivalente au cristallin 

Sur le fond, cet article correspond dans une large mesure à l’art. 11 de l’an-
cienne version de l’ordonnance. Son titre a toutefois été modifié, et l’ensemble 
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de la disposition a été réorganisé et précisé afin d’en faciliter la compréhen-
sion. Une partie a en outre été déplacée dans l’art. 13 (nouveau). 

L’al. 1 indique les deux types de dosimètre pouvant être utilisés et les gran-
deurs dosimétriques correspondantes. 

L’al. 2 (nouveau) intègre désormais les nouvelles recommandations de la 
SSRPM sur la dosimétrie du cristallin, selon lesquelles la méthode de surveil-
lance doit être adaptée au risque de dose attendu. 

L’al. 3 correspond à l’ancien al. 2. Le terme « dose au corps entier » a été 
remplacé par « équivalent de dose au corps entier » et, dans un souci de 
clarté, le terme « deuxième dosimètre au niveau des yeux » par « dosimètre 
du cristallin ». 

L’al. 4 indique la position dans laquelle le dosimètre du cristallin doit être placé 
pour être porté correctement. 

L’ancien al. 3 a été repris dans le nouvel art. 13. L’al. 5 définit les cas dans 
lesquels une exception peut être accordée quant à la position recommandée 
pour le port du dosimètre. Pour des raisons pratiques et techniques, ce type 
de dérogation peut être octroyé lorsque, de par sa conception, le dosimètre 
ne peut être fabriqué ou porté autrement. 

 

Art. 13 Calcul et notification de la dose au cristallin  

À des fins de compréhension, les nombreuses dispositions relatives à la sur-
veillance du cristallin sont désormais réparties dans deux articles. 

L’al. 1 reprend le contenu de l’al. 4 de l’ancien art. 11, en y ajoutant la possi-
bilité d’utiliser une visière comme mesure de protection. L’équation fL < 1 a 
été transformée en fL ≤ 1. 

L’al. 2 indique les formules à utiliser pour calculer la dose au cristallin dans 
six situations différentes. Il regroupe les données de la deuxième partie de 
l’ancien al. 4 et celles figurant dans les anciens al. 3 et 5. 

 

Remarque : il ressort de la littérature que l’utilisation d’un dosimètre étalonné 
en Hp(0,07) n’est pas recommandée pour estimer la dose au cristallin en cas 
d’exposition aux rayonnements bêta. Cet étalonnage entraîne un risque de 
surestimation de la dose pouvant aller jusqu’à 200 % en présence d’énergies 
inférieures à 1 MeV et un risque de sous-estimation pouvant aller jusqu’à 
50 % en présence d’énergies supérieures à 2 MeV. Il est donc instamment 
recommandé d’employer un dosimètre du cristallin étalonné en Hp(3) pour les 
expositions aux rayonnements bêta qui ne peuvent être bloqués et présentent 
un risque de dose élevée. 
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Art. 14 Dosimètre des extrémités (ancien art. 12) 

Al. 1 : 

• à l’al. 1, le terme « extrémités » est employé de manière à englober 
non seulement les mains, mais aussi d’autres parties du corps, 
comme les bras et les jambes, qui doivent être prises en compte lors 
de l’évaluation du risque d’exposition et de la détermination de la 
surveillance dosimétrique ; 

• dans la version française, le terme « secteurs de travail » a été 
ajouté afin de préciser que la manipulation concerne des sources 
non scellées ; 

• à la let. b, le terme « secteurs de travail de type B » a été supprimé ; 

• une nouvelle let. e a été ajoutée : désormais, un dosimètre des ex-
trémités doit être porté pour les activités pouvant conduire à une 
dose aux extrémités supérieure à 25 mSv par an. 

L’al. 2 correspond à l’ancienne version, à ceci près que la restriction relative 
aux doses supérieures à 25 mSv par an a été supprimée. Les autorités de 
surveillance ont désormais la possibilité d’exiger au cas par cas, indépendam-
ment d’une dose déterminée, le port d’un dosimètre supplémentaire lorsqu’il 
existe des indices concrets indiquant que l’exposition réelle n’est pas suffi-
samment évaluée. 

L’al. 3 correspond à l’ancienne version, sauf qu’il spécifie maintenant l’endroit 
où le dosimètre doit être porté et le sens dans lequel le capteur doit être 
orienté pour garantir une surveillance exacte. 

 

Art. 15 Détermination de la dose équivalente aux mains lors de la 
manipulation de sources de rayonnement 

Cet article s’appuie sur l’art. 13 de l’ancienne version de l’ordonnance. 

Tandis que l’art. 14 a une portée plus large, celui-ci traite spécifiquement de 
la surveillance dosimétrique des mains. C’est la raison pour laquelle on a rem-
placé « dose des extrémités » par « dose équivalente aux mains » dans le 
titre et dans l’al. 1. 

Un nouvel al. 2 a en outre été ajouté afin de clarifier le fait que si des sources 
de rayonnement scellées sont manipulées directement avec les mains, il faut 
appliquer un facteur de correction de 5 sur la dose mesurée à l’aide du dosi-
mètre-bague, selon le même principe que pour les sources non scellées. 

Le contenu de l’al. 3 correspond à celui de l’ancien al. 2. 
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L’al. 4 correspond à l’ancien al. 3 mais comprend désormais aussi les sources 
de rayonnement scellées. 

L’al. 5 correspond à l’ancien al. 4. 

 

Art. 16 Dosimètres individuels actifs utilisés en tant que deuxièmes 
dosimètres 

Cet article n’a pas été modifié et correspond à l’art. 14 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

 

Art. 17 Prolongation de la période de mesure 

Cet article correspond à l’art. 15 de l’ancienne ordonnance. Il précise les con-
ditions applicables à un système supplémentaire ou à un autre système ap-
proprié de surveillance de la dose conformément à l’art. 61, al. 3, let. a, ORaP. 

 

Art. 18 Enregistrement des résultats du DIA 

L’art. 18 précise que les résultats du dosimètre individuel actif (DIA) doivent 
être enregistrés de manière nominative à l’issue de chaque intervention. Cette 
procédure permet de garantir que les valeurs des doses déterminées à court 
terme sont clairement documentées et attribuées sans équivoque à la per-
sonne surveillée.  

 

Art. 19 Exigences générales 

Cet article correspond à l’art. 16 de l’ancienne ordonnance. 

 

Art. 20 Exigences dans les conditions de routine 

Les exigences ont été mises à jour et renvoient désormais directement aux 
normes ISO correspondantes7. De plus, les renvois vers les autres articles ou 
annexes modifiés ont été adaptés à des fins de cohérence. 

Par conditions de routine, on entend des conditions d’irradiation qui ne cor-
respondent pas à celles énoncées dans la section 3, Définitions et conditions 
techniques (ni conditions de référence ni conditions pour le contrôle). 
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Art. 21 Exigences en vue de l’agrément 

Cet article correspond dans une large mesure à l’art. 18 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

Le renvoi à l’annexe mentionnée dans l’al. 1 a été mis à jour.  

L’al. 2 correspond à l’al. 4 de l’art. 19 de l’ancienne ordonnance, sauf que le 
domaine d’application s’étend désormais à tous les dosimètres et non plus 
seulement aux DIA. Cet alinéa clarifie le fait que le dosimètre prévu pour les 
conditions d’exposition attendues doit satisfaire aux exigences à son lieu d’uti-
lisation. Les dosimètres actifs causent p. ex. souvent des problèmes lorsqu’ils 
sont utilisés dans des champs pulsés. 

L’al. 5 a été formulé de manière plus générale, en ce sens que la référence à 
la dépendance énergétique et au domaine de mesure a été supprimée. En 
outre, un critère a été ajouté pour la demande de dérogation, à savoir que lors 
de l’utilisation spécifique du dosimètre, les exigences de la norme ISO 14146 
doivent demeurer respectées. Les let. a et b restent spécifiques, la première 
s’appliquant aux écarts dans le cadre de la dépendance en fonction de l’éner-
gie et la seconde aux écarts dans le cadre du domaine de mesure ou de la 
linéarité. 

 

Art. 22 Exigences supplémentaires pour l’agrément de DIA 

Cet article correspond dans une large mesure à l’art. 19 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

L’al. 1 est resté inchangé. Il garantit la fiabilité et la comparabilité des DIA. 
L’essai de type garantit que l’instrument satisfait aux exigences techniques de 
base et est adapté à l’application concrète. Cette prescription vise à garantir 
la qualité de la dosimétrie et à rendre les mesures juridiquement tenables. Elle 
dispose que seuls les instruments ayant subi un essai satisfaisant aux normes 
techniques reconnues peuvent être utilisés. Il est en effet très probable qu’un 
DIA bénéficiant de l’autorisation du METAS remplit les critères requis. 

Les exigences spécifiques aux DIA qui ont été reprises ici portent essentielle-
ment sur la manipulation et le transfert des données. 

L’al. 2 correspond à l’ancien al. 2, mais son contenu est plus large. Dans ce 
nouvel alinéa complété, il est indiqué qu’en ce qui concerne l’enregistrement 
et le transfert des données, les systèmes utilisés doivent être protégés de 
sorte que les données ne puissent pas être modifiées avant d’atteindre le ser-
vice de dosimétrie individuelle. 

L’al. 3 définit qu’il incombe au service de dosimétrie de valider les données 
dosimétriques et de garantir le bon fonctionnement du système dosimétrique. 
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Pour s’assurer de ce dernier point, le service est tenu d’effectuer régulière-
ment des contrôles auprès des clients. 

L’ancien al. 3 a été supprimé en raison de sa redondance avec l’al. 2 de 
l’art. 21. À l’instar des dosimètres passifs, les DIA devraient être adaptés au 
domaine d’utilisation prévu, ce qui signifie qu’ils ne peuvent pas être utilisés 
dans les champs pulsés. 

L’al. 4 de l’ancienne version a été déplacé dans l’art. 21, al. 2. 

 

Art. 23 Exigences auxquelles doivent répondre les DIA utilisés en tant 
que deuxièmes dosimètres 

Cet article correspond à l’art. 20 de l’ancienne version de l’ordonnance. 

L’al. 2 a été supprimé et son contenu repris dans l’art. 18. 

 

Art. 24 Mesures d’intercomparaison 

Cet article correspond à l’art. 21 de l’ancienne version de l’ordonnance. 

L’al. 3 a été simplifié, mais son contenu reste inchangé. 

Par tests complémentaires, on entend des mesures effectuées dans des con-
ditions d’irradiation autres que les conditions de référence. Si les conditions 
des tests correspondent à celles de la section 3 (Définitions et conditions tech-
niques), les exigences fixées à l’art. 21 doivent être satisfaites. Dans le cas 
contraire, les tests complémentaires sont considérés comme correspondant 
aux conditions de routine et doivent se conformer aux exigences de l’art. 20. 

 

Art. 25 Conditions de référence 

Cet article correspond à l’art. 22 de l’ancienne version de l’ordonnance. 

Les modifications portent uniquement sur la gamme de doses et résultent 
d’une adaptation aux normes. 

 

Art. 26 Définition du fantôme d’irradiation  

Cet article correspond dans les grandes lignes à l’art. 23 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

Le contenu a été simplifié par le biais de renvois directs aux normes ISO4, qui 
contiennent les définitions. Par ailleurs, le fantôme pour la dosimétrie du cris-
tallin mentionné à l’al. 2 a été adapté aux normes ISO et mis à jour. 
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Art. 27 Grandeurs de mesure 

Cet article correspond dans les grandes lignes à l’art. 24 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

Le renvoi à l’annexe relative aux coefficients de conversion a été supprimé, 
ces derniers pouvant être directement repris des normes ISO4,5,6. Étant donné 
que les normes contiennent des tableaux plus complets, il devient superflu de 
mentionner des coefficients déterminés dans l’ordonnance. En outre, ces 
coefficients ne sont utilisés que par des laboratoires d’étalonnage, qui appli-
quent déjà les coefficients les plus récents selon l’état de la technique. 

 

Art. 28 Géométrie d’irradiation  

Cet article correspond aux art. 25 et 26 de l’ancienne version de l’ordonnance. 

Grâce au renvoi direct aux normes ISO correspondantes4,5,6, la géométrie d’ir-
radiation peut désormais être reprise directement des standards pertinents 
pour tous les types d’irradiation. Ces normes fournissent en outre des dispo-
sitions plus détaillées que les anciens articles, qui n’indiquaient que la dis-
tance entre la source et le fantôme. 

 

Art. 29 Champs de rayonnement de référence et coefficients de 
conversion 

Cet article correspond dans une large mesure à l’art. 27 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

Son titre a été modifié et se réfère désormais aussi aux coefficients de con-
version. 

En raison de la suppression de l’annexe 10, le renvoi à celle-ci a été supprimé. 
Il semblait pertinent de regrouper l’article sur les champs de rayonnement de 
référence avec celui sur les coefficients de conversion. Les dispositions cor-
respondantes peuvent désormais être reprises directement des normes 
ISO4,5,6, ce qui rationnalise le processus et garantit sa cohérence. 

 

Art. 30 Conditions pour le contrôle  

Cet article regroupe les anciens art. 28 et 29. 

Les conditions techniques concernant la dépendance énergétique et direc-
tionnelle ainsi que la reproductibilité ont été combinées pour les aligner sur 
les recommandations internationales. 
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Il est apparu que les données fournies à ce jour ne suffisaient pas pour définir 
clairement les méthodes d’exécution des tests. De plus, il était difficile d’établir 
si ces contrôles constituaient des essais de type ou des contrôles de routine. 
C’est ce qui explique l’ajout d’un alinéa spécifiant que le contrôle doit être 
effectué conformément aux normes IEC2,3. 

La nouvelle phrase précise que des dérogations peuvent être accordées dans 
certains cas lorsque l’application des méthodes prescrites n’est pas possible 
ou appropriée. Le cas échéant, les méthodes utilisées pour vérifier le respect 
des prescriptions doivent être convenues en accord avec l’autorité habilitée à 
agréer. 

 

Art. 31 Fading 

Cet article précise le libellé de l’ancien art. 31. 

La formulation « dans les conditions normales d’utilisation » a été supprimée, 
car elle n’est pas nécessaire. Il convient néanmoins de garantir que la mani-
pulation des dosimètres durant le contrôle reflète bien les conditions d’utilisa-
tion, notamment en ce qui concerne les facteurs d’influence comme la tempé-
rature ambiante. 

Il est apparu que les données fournies à ce jour ne suffisaient pas pour définir 
clairement les méthodes d’exécution des tests. De plus, il était difficile d’établir 
si ces contrôles constituaient des essais de type ou des contrôles de routine. 
C’est ce qui explique l’ajout de l’al. 2, qui précise que le contrôle doit être ef-
fectué conformément aux normes IEC2. La nouvelle phrase clarifie le fait que 
dans certains cas dans lesquels l’application des méthodes prescrites n’est 
pas possible ou appropriée, des dérogations peuvent être accordées. Le cas 
échéant, les méthodes utilisées pour vérifier le respect des prescriptions doi-
vent être convenues en accord avec l’autorité habilitée à agréer. 

 

Art. 32 Arrondissement des valeurs de dose 

Cet article correspond dans une large mesure à l’art. 32 de l’ancienne version 
de l’ordonnance. 

À l’al. 1, les termes « dans le cadre de la détermination officielle » ont été 
ajoutés. Cette précision s’impose, car les contrôles ou les tests de comparai-
son nécessitent parfois un degré d’exactitude accru. 
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2.5 Chapitre 3 Contamination interne des personnes 

Le titre du chapitre a été modifié afin de l'adapter à la nomenclature de l’art. 
61 ORaP. 

L’ensemble du chapitre a subi d’importantes modifications, à commencer par 
la suppression de l’annexe 15. 

À la suite de la publication par la CIPR des coefficients d’incorporation, ré-
cemment parus dans la série en cinq volumes intitulée « Occupational Intakes 
of Radionuclides »10, les informations jusqu’ici contenues dans l’annexe 15 
ont dû être mises à jour. L’ancien format, qui décrivait en détail la méthode de 
tri et la surveillance d’incorporation, était en outre obsolète. Au vu de l’utilisa-
tion croissante de nouveaux radionucléides dans le cadre d’essais scienti-
fiques et de leur introduction rapide dans les hôpitaux et les centres médicaux, 
il est indispensable de fournir des informations techniques sur ces nouvelles 
substances actives. Cette démarche permet en outre d’assouplir la mise en 
œuvre des nouveaux coefficients proposés par la CIPR. 

L’ODos reprend des indications détaillées sur la manière dont les pro-
grammes de tri et d’incorporation devraient être mis en place, sans pour au-
tant énumérer les nombreux coefficients de dose. Elle satisfait ainsi aux exi-
gences de l’ORaP (art. 61). 

 

Art. 33 Méthode de mesure pour la surveillance d’incorporation 

Le titre a été modifié et énonce désormais le type de méthode concerné.  

Les al. 1 et 2 correspondent à ceux de l’ancienne version. 

Trois alinéas ont par ailleurs été ajoutés. 

Les al. 3 et 5 définissent les exigences à respecter au moment du choix de 
l’une des deux méthodes de surveillance d’incorporation des radionucléides 
standard (mesure de tri et mesure d’incorporation). Ils clarifient en outre le fait 

  

10 CIPR, «Occupational Intakes of Radionuclides: Part 1» International Commission on Radio-
logical Protection, vol. ICRP Publication 130. Ann. ICRP 44(2), 2015. 
CIPR, «Occupational Intakes of Radionuclides: Part 2» International Commission on Ra-
diological Protection, vol. ICRP Publication 134. Ann. ICRP 45(3/ 4), 2016.  

  CIPR, «Occupational Intakes of Radionuclides: Part 3» International Commission on Ra-
diological Protection, vol. ICRP Publication 137. Ann. ICRP 46(3/ 4), 2017.  

  CIPR, «Occupational Intakes of Radionuclides: Part 4» International Commission on Ra-
diological Protection, vol. ICRP Publication 141. Ann. ICRP 48(2/ 3), 2019.  

  CIPR, «Occupational Intakes of Radionuclides: Part 5» International Commission on Ra-
diological Protection, vol. ICRP Publication 151. Ann. ICRP 51(1–2), 2022. 
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que la personne titulaire de l’autorisation est responsable de la mise en place 
des programmes. 

L’alinéa 4 précise qu’une directive contenant des informations sur le pro-
gramme de surveillance pour les radionucléides les plus utilisés sera publiée 
par l’OFSP, après consultation avec l’IFSN. 

 

Art. 34 Mesure de tri  

À l’al. 1, cet article dispose que la méthode en cas de mesure de tri doit tenir 
compte des caractéristiques physicochimiques et radiologiques spécifiques 
aux radionucléides utilisés.  

L’al. 2 précise que les exigences techniques sont définies de manière contrai-
gnante dans l’annexe 9. 

L’al. 3 énonce que le titulaire de l’autorisation est chargée de définir la mé-
thode de mesure concrète en accord avec l’autorité de surveillance et qu’elle 
est responsable de l’exécution de la mesure de tri. 

 

Art. 35 Mesure d’incorporation  

L’al. 1 décrit le modèle applicable aux mesures d’incorporation.  

L’al. 2 indique les critères à respecter lors du choix de la méthode de mesure.  

L’al. 3 dispose que le titulaire de l’autorisation est responsable de l’exécution 
de la mesure conformément aux instructions du service de dosimétrie 
individuelle agréé. 

 

Art. 36 Mélanges de radionucléides 

Cet article correspond pour l’essentiel à l’art. 36 de l’ancienne version, sauf 
que le terme « mesure d’incorporation » a été remplacé par « surveillance 
d’incorporation », car il couvre aussi les mesures de tri. 

 

Art. 37 Mesure de la concentration d’activité dans l’air ambiant 

Cet article n’a pas été modifié sur le fond et correspond à l’art. 37 de l’an-
cienne version de l’ordonnance. 

En français, le terme « mesure individuelle de l’incorporation » est devenu 
« surveillance individuelle de l’incorporation ». 
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Art. 38 Radionucléides particuliers 

Cet article correspond dans les grandes lignes à l’art. 38 de l’ancienne version 
et dispose que, en l’absence d’un service de dosimétrie individuelle agréé en 
Suisse, l’autorité de surveillance, en concertation avec la personne titulaire de 
l’autorisation, définit les méthodes appropriées pour mesurer l’incorporation. 

Cette structure remaniée garantit la clarté et l’efficacité nécessaires dans la 
gestion de radionucléides particuliers. 

 

Art. 39 Détermination de la dose de radon  

En vertu de l’al. 1, la responsabilité de la détermination de la dose en cas 
d’exposition au radon incombe désormais aux services de dosimétrie indivi-
duelle. Il est apparu que les titulaires d’autorisation ne disposent pas des con-
naissances techniques nécessaires en la matière. 

Dans l’al. 2, le renvoi à l’annexe décrivant la méthode de détermination de la 
dose a été mis à jour. 

L’al. 3 (nouveau) précise l’intervalle de surveillance maximal autorisé pour 
l’évaluation de la dose de radon. 

Les al. 4 et 5 correspondent aux anciens al. 3 et 4.  

À noter que dans l’al. 4, la formulation « après concertation avec le titulaire de 
l’autorisation » a été supprimée, car l’autorité compétente doit décider des 
mesures à prendre de manière autonome dans le cadre de son activité de 
surveillance.  

L’al. 5 a été complété par les termes « lorsque la valeur fixée à l’al. 4 ne reflète 
pas les conditions de travail réelles ». Cette précision garantit que les valeurs 
définies ne doivent pas être appliquées systématiquement lorsqu’elles ne cor-
respondent pas aux conditions de travail réelles, et assure ainsi une mise en 
œuvre à la fois plus proche de la pratique et plus conforme à la réalité. 

 

Section 2  
Agrément des services de dosimétrie individuelle 

Le titre de la section a été modifié. 

 

Art. 40 Agrément des services de dosimétrie individuelle pour 
l’incorporation 

Cet article apporte des précisions à l’art. 41 de l’ancienne version. 
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Les changements consistent notamment en une modification du renvoi, qui 
se réfère désormais à l’annexe 9 au lieu de l’annexe 15, et en une mise à jour 
de la méthode de détermination des doses décrite aux al. 2 et 4. 

L’ancien al. 4 est supprimé, car son contenu figure déjà dans l’art. 66, al. 2, 
let. d, ORaP et n’a donc pas besoin d’être répété. 

L’al. 4 souligne que la dose déterminée doit être transmise au registre dosi-
métrique central avec les détails relatifs à la méthode de calcul, y compris les 
hypothèses retenues, la valeur AMAD (Activity Median Aerodynamic Diame-
ter), le type de radionucléide, les sources des coefficients appliqués et les 
modèles utilisés pour les calculs. 

 

Art. 41 Agrément des services de dosimétrie individuelle pour 
l’incorporation de radon 

Cet article réglemente et permet l’agrément de services de dosimétrie du ra-
don. Il doit dorénavant être possible de déterminer la dose due à l’exposition 
au radon à l’aide de systèmes de dosimètres agréés. 

Grâce à cette modification, la dose due à une exposition au radon peut désor-
mais être déterminée soit par des calculs basés sur les mesures du radon 
dans l’environnement et durant le temps de séjour au poste concerné, soit 
directement au moyen de dosimètres individuels. 

L’al. 3 dispose que les doses dues à une exposition au radon doivent être 
notifiées au registre dosimétrique central et au titulaire de l’autorisation selon 
l’art. 69 ORaP. 

 

Art. 42  

Cet article correspond à l’art. 42 de l’ancienne version de l’ordonnance. 

La seule modification apportée a consisté à supprimer le renvoi à l’annexe 15 
dans l’al. 2. 

 

2.6 Chapitre 4 Dosimétrie de l’environnement 

Ce chapitre a été entièrement réorganisé, de manière à calquer sa structure 
sur celle du chapitre sur la dosimétrie individuelle. 

Il reprend ainsi les sections ci-après : 

• section 1 : exécution, art. 43 et 44 ; 
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• section 2 : exigences techniques applicables aux systèmes de dosi-
métrie de l’environnement, art. 45 à 47 ; 

• section 3 : définitions et conditions techniques, art. 48 à 50. 

 

Art. 43 Systèmes de mesure pour l’exécution 

Ce nouvel article définit les systèmes considérés comme des systèmes de 
dosimétrie de l’environnement. 

Sont couverts les systèmes pour la détermination de l’équivalent de dose am-
biant H*(10). Les systèmes déterminant exclusivement les débits de dose ne 
sont pas soumis à l’ordonnance sur la dosimétrie, mais régis par l’OIMRI. 

 

Art. 44 Emplacement, position et période d’exposition  

Les dispositions sur l’emplacement, la position et la durée d’exposition de l’ap-
pareil figurant dans cet article garantissent que la performance est conforme 
aux exigences fixées aux art. 22 et 23 ORaP. 

 

Art. 45 Exigences dans les conditions de routine  

En renvoyant directement aux normes ISO correspondantes7, cet article pro-
pose un guide clair pour l’utilisation du système de dosimétrie de l’environne-
ment dans des conditions de routine. 

Par conditions de routine, on entend des conditions d’irradiation qui ne cor-
respondent pas à celles énoncées dans la section 3, Définitions et conditions 
techniques (ni conditions de référence ni conditions pour le contrôle). 

 

Art. 46 Exigences pour la mise en service  

Cet article correspond aux anciens art. 45, 46 et 48 : 

• la teneur de l’al. 1 est similaire à celle de l’al. 1 de l’ancien art. 48, 
sauf pour le numéro de l’annexe, qui a été actualisé ; 

• l’al. 2 reprend l’al. 3 de l’ancien art. 48, mais sa formulation est plus 
large et le numéro de l’annexe a été mis à jour. 
Exemple d’écart : le système de dosimétrie de l’environnement est 
utilisé dans des champs de rayonnement qui ne fournissent une con-
tribution de dose significative que dans un domaine particulier 
d’énergie ; 
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• l’al. 3 reprend le champ d’application de l’al. 2 de l’ancien art. 45. Il 
intègre toutefois des exigences plus strictes, qui garantissent une 
méthode d’étalonnage correcte ; 

• l’al. 4 est analogue sur le fond à l’al. 2 de l’ancien art. 46, qui traite 
essentiellement des écarts autorisés durant le test de performance ; 

• l’al. 5 correspond à l’al. 2 de l’ancien art. 48 ; 

• l’al. 6 correspond à l’al. 1 de l’ancien art. 45. 

 

Art. 47 Maintien de la fiabilité de mesure  

Cet article décrit la procédure à suivre pour vérifier régulièrement la fiabilité 
du système. 

Une règle similaire figurait déjà dans l’ancien art. 46. 

Cependant, l’article actuel ne se réfère plus aux types de dosimétrie et définit 
des procédures claires assorties des délais correspondants. 

L’al. 2 reprend sur le fond la réglementation de l’al. 2 de l’ancien art. 46, en 
précisant les mesures à prendre en cas de non-respect des exigences tech-
niques applicables. Il garantit ainsi la présence dans le nouveau droit de pres-
criptions claires quant à la gestion des écarts (art. 45 et 46). 

 

Art. 48 Conditions de référence, champs de rayonnement de référence 
et coefficients de conversion  

L’article remplace l’ancien art. 47. 

Son titre a été modifié et fait désormais aussi référence aux champs de rayon-
nement de référence et aux coefficients de conversion. En raison de la sup-
pression de l’annexe 14, le renvoi à celle-ci a été supprimé. Il semblait perti-
nent de regrouper l’article sur les champs de rayonnement de référence avec 
celui sur les coefficients de conversion (ancien art. 44).  

Les informations correspondantes peuvent désormais être reprises directe-
ment des normes ISO4,6, ce qui rationnalise le processus et garantit sa cohé-
rence. 

L’article ne se fonde plus sur l’OIMRI : 

• l’al. 1 contient les conditions de référence, y compris les sources et 
les plages de dose, tandis que 

• l’al. 2 indique les normes ISO applicables aux champs de rayonne-
ment de référence et aux coefficients de conversion. 
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Art. 49 Grandeurs de mesure  

Cet article porte notamment sur les grandeurs opérationnelles de la dosimé-
trie de l’environnement. 

Il correspond sur le fond à la deuxième phrase de l’al. 2 de l’ancien art. 44 ; 
s’agissant des coefficients de conversion, il renvoie toutefois non plus à l’an-
nexe 14 mais à l’art. 48. 

 

Art. 50 Conditions pour le contrôle des exigences techniques 

Cet article définit les conditions techniques relatives aux éléments suivants : 
dépendance énergétique et directionnelle, reproductibilité et fading. 

L’al. 1 renvoie à la norme IEC2 à laquelle le contrôle doit se conformer. 

L’al. 2 dispose que la procédure de contrôle doit être définie pour les autres 
appareils en accord avec l’autorité compétente. 

 

2.7 Chapitre 5 Dispositions finales 

 

Art. 51 Abrogation d’un autre acte 

Avec l’entrée en vigueur de cette nouvelle ordonnance, l’ancienne devient ca-
duque. 

 

Art. 52 Dispositions transitoires  

L’al. 1 précise qu’au vu des mises à jour des conditions requises, les services 
de dosimétrie agréés n’ont pas besoin de solliciter de nouvelle reconnais-
sance. Lorsque leur agrément arrive à échéance, ils appliquent la procédure 
de prolongation. 

L’al. 2 stipule que, pour les mesures de tri, l’ancienne ordonnance continue 
de faire foi pendant la période transitoire, même après l’entrée en vigueur de 
la présente révision. 

 

Art. 54 Entrée en vigueur 

L’article ne requiert aucune autre explication. 
 



 

Département fédéral de l’intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP  
Unité de direction Protection de la santé 

 

 31 / 36 

2.8 Annexe 

Annexe 1 Définitions 

Les termes sont présentés en allemand, en français et en italien.  

La définition de la mesure de tri a été supprimée, car elle figure déjà dans 
l’ORaP. 

Fading : 

Le terme « différence » a été remplacé par « écart ». Dans un contexte tech-
nique et normatif, l’expression écart décrit plus précisément la différence entre 
la valeur de mesure et la valeur de référence.  

Facteur d’équilibre : 

La définition a été raccourcie pour la limiter à la notion scientifique de base du 
facteur d’équilibre. La référence à une valeur fixe a été supprimée. Ce type 
de valeur liée au contexte a davantage sa place dans des directives tech-
niques que dans un texte juridique. 

Champ de rayonnement inhomogène : 
Bien qu’il figure à plusieurs reprises dans les articles, le terme « champ de 
rayonnement inhomogène » n’est jamais défini, ce qui nuit à la compréhen-
sion des articles concernés. Il était donc logique de l’introduire ici. 

 

Annexe 2 Exigences concernant un dosimètre individuel pour le 
rayonnement photonique et le rayonnement bêta 

Les anciennes annexes 3 et 4 ont été regroupées dans cette nouvelle annexe. 
Toutes les exigences ont été actualisées selon les derniers développements 
publiés dans le domaine concerné. Les sources dont découlent les différentes 
exigences sont les suivantes : 

• linéarité : IEC 62387:2020 - Clause 11.3 pour les dosimètres pas-

sifs et IEC 61526:2024 - Clause 9.3 pour les dosimètres actifs ; 

• dépendance énergétique et directionnelle : IEC 62387:2020 - 

Clauses 11.5.1 et 11.7.1 pour les dosimètres passifs et 

IEC 61526:2024 - Clauses 9.4.3 et 9.4.1 pour les dosimètres actifs ; 

• reproductibilité : IEC 62387:2020 - Clause 11.2 pour les dosimètres 

passifs et IEC 61526:2024 - Clause 9.3 pour les dosimètres actifs ; 

• fading : IEC 62387:2020 - Clause 13.4. 

 



 

Département fédéral de l’intérieur DFI 

Office fédéral de la santé publique OFSP  
Unité de direction Protection de la santé 

 

 32 / 36 

Annexe 3 Exigences concernant un dosimètre individuel pour le 
rayonnement neutronique 

Cette annexe correspond à l’annexe 5 de l’ancienne version. L’exigence de la 
« dose la plus faible » a été modifiée afin de l’adapter aux développements 
actuels. Compte tenu de la performance des dosimètres disponibles sur le 
marché aujourd’hui, d’autres exigences ont également été mises à jour. Après 
discussion avec le groupe d’experts pour la dosimétrie, il a été décidé de ne 
pas renvoyer à la norme ISO pertinente en la matière, car celle-ci ne tient pas 
suffisamment compte l'état actuel de la dosimétrie à neutrons en Suisse. 

 

Annexe 4 Exigences concernant un dosimètre des extrémités pour le 
rayonnement photonique et bêta 

Cette annexe correspond aux anciennes annexes 6 et 7. 
Toutes les exigences ont été actualisées selon les derniers développements 
publiés dans le domaine concerné. 

Les sources dont découlent les différentes exigences sont les suivantes : 

• linéarité : IEC 62387:2020 - Clause 11.3 pour les dosimètres pas-

sifs et IEC 61526:2024 - Clause 9.3 pour les dosimètres actifs ; 

• dépendance énergétique et directionnelle : IEC 62387:2020 - 

Clause 11.7.1 pour les dosimètres passifs et IEC 61526:2024 - 

Clause 9.4.1 pour les dosimètres actifs ; 

• reproductibilité : IEC 62387:2020 - Clause 11.2 pour les dosimètres 

passifs et IEC 61526:2024 - Clause 9.3 pour les dosimètres actifs ; 

• fading : IEC 62387:2020 - Clause 13.4. 
 
 

Annexe 5 Exigences concernant un dosimètre du cristallin pour le 
rayonnement photonique et bêta 

Cette annexe correspond aux anciennes annexes 8 et 9. 
Toutes les exigences ont été actualisées selon les derniers développements 
publiés dans le domaine concerné. 

Les sources dont découlent les différentes exigences sont les suivantes : 

• linéarité : IEC 62387:2020 - Clause 11.3 pour les dosimètres pas-

sifs et IEC 61526:2024 - Clause 9.3 pour les dosimètres actifs ; 
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• dépendance énergétique et directionnelle : IEC 62387:2020 - 

Clause 11.7.1 pour les dosimètres passifs et IEC 61526:2024 - 

Clause 9.4.1 pour les dosimètres actifs ; 

• reproductibilité : IEC 62387:2020 - Clause 11.2 pour les dosimètres 

passifs et IEC 61526:2024 - Clause 9.3 pour les dosimètres actifs ; 

• fading : IEC 62387:2020 - Clause 13.4. 
 
 

Annexe 6 Interprétation de la mesure d’incorporation 

Cette annexe correspond à l’annexe 11 de l’ancienne version. Les renvois ont 
été adaptés aux dernières publications de la CIPR. Plusieurs améliorations 
rédactionnelles ont été apportées. 

La dernière phrase a été reformulée de manière à préciser que le service de 
dosimétrie individuelle doit calculer et appliquer les facteurs d’incorporation 
chronique. Les titulaires d’autorisation sont tenus de fournir au service de do-
simétrie individuelle les informations nécessaires pour garantir que les fac-
teurs reflètent bien les conditions d’exposition réelles.  

 

Annexe 7 Détermination de la dose due à une exposition au radon 

Cette annexe correspond dans une large mesure à l’annexe 12 de l’ancienne 
version. 
Son contenu est inchangé. Seules les références bibliographiques ont été 
mises à jour. 
La phrase introductive a été supprimée, car elle renvoie à l’ORaP. 
La définition de la CAIR a disparu et la formule est désormais exprimée plus 
clairement. 
Les valeurs des coefficients ont été supprimées afin de faciliter les futures 
adaptations aux nouvelles recommandations, à l’image de ce qui s’est pro-
duit avec d’autres nucléides. 
 

Annexe 8 Exigences concernant les systèmes de dosimétrie de 
l’environnement 

Cette annexe correspond à l’annexe 13 de l’ancienne version. 
Toutes les exigences ont été actualisées conformément aux derniers déve-
loppements survenus dans ce domaine et la source de chacune d’entre elles 
a dans la mesure du possible été ajoutée. 
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Les exigences relatives aux systèmes dosimétriques de l’ancien type 4 n’ont 
pas été reprises dans le projet, car ces systèmes n’ont pratiquement plus 
aucune pertinence aujourd’hui. Elles correspondaient à une approche tech-
nique qui a été remplacée par d’autres méthodes dans la pratique et qui 
n’est pas utilisée en Suisse. 
 

Annexe 9 Exigences techniques et organisationnelles pour les 
mesures de tri 
 
L’annexe définit les exigences de base pour l’exécution des mesures de tri. 
Le but de ces mesures est de disposer le plus tôt possible d’indices d’une in-
corporation pertinente de substances radioactives, sans pour autant déjà en 
déterminer la dose. Les mesures de tri revêtent ainsi un caractère préventif 
et contribuent à introduire suffisamment tôt des mesures supplémentaires si 
nécessaire. 
 
L’annexe dispose que ces mesures doivent être effectuées dans l’entreprise 
avec un appareil de mesure approprié utilisé par le personnel formé à cet ef-
fet travaillant sur place. Elle contient des exigences relatives à la définition 
des intervalles de surveillance et des seuils de mesure spécifiques aux ra-
dionucléides. La méthode de calcul de base est prescrite, mais un écart est 
autorisé si la valeur du seuil de mesure calculée ne peut être prouvée au 
moyen des méthodes de calcul disponibles ou si le modèle n’est pas compa-
tible avec les propriétés du radionucléide ou le type d’absorption. 
 
Par ailleurs, l’annexe comprend des consignes relatives à l’étalonnage des 
appareils, à l’assurance qualité des méthodes appliquées lors des mesures 
et à l’enregistrement individuel des résultats. 
 
Elle dispose qu’un appareil initialement destiné à des mesures d’incorpora-
tion peut également être utilisé pour des mesures de tri, pour autant que la 
procédure appliquée soit simplifiée. Par « procédure simplifiée », on entend 
notamment des adaptations comme une durée de mesure plus courte ou 
une méthode d’évaluation simplifiée, qui permettent certes une plus grande 
incertitude de mesure, mais suffisent pour atteindre le but d’une mesure de 
prévention. 
 

2.9 Articles et annexes de l’ancienne version de l’ordonnance 
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• Art. 25 et 26 

o Ces dispositions sont regroupées en un seul article (art. 

28). 

• Art. 28 et 29 

o Ces dispositions sont regroupées en un seul article (art. 

30). 

• Art. 33 

o L’al. 2 été déplacé dans le nouvel art. 34. Les anciens ali-

néas 1 et 3 ont été supprimés. Ils étaient devenus super-

flus en raison de l’introduction de la nouvelle annexe 9. 

• Art. 35  

o Le contenu de l’article a été repris dans la nouvelle an-

nexe 9. 

• Art. 40  

o Le contenu de l’article a été repris dans la nouvelle an-

nexe 9. 

• Art. 43 

o Cet article a été déplacé dans le chap. 1, art. 8. 

• Art. 44 

o L’al. 1 a été supprimé. La définition des types applicables 

à cette catégorie de dosimètres étant considérée comme 

obsolète, on a renoncé à s’y référer. L’al. 2 a été repris 

dans le nouvel art. 49. 

• Art. 45 

o Les al. 1 et 2 ont été repris dans le nouvel art. 46. Les al. 3 

et 4 ont été supprimés. 

• Art. 46 

o Les alinéas 1, 3 et 4 ont été supprimés. L’al. 2 a été repris 

dans les nouveaux art. 46 et 47. 

• Art. 47 

o Cet article a été supprimé et remplacé par le nouvel 

art. 48. 

• Art. 48 
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o Le contenu de l’article a été repris dans le nouvel art. 50. 

• Annexe 2 

o Cette annexe a été supprimée et le renvoi à l’ancien 

art. 17 remplacé par un renvoi direct aux normes interna-

tionales en vigueur. 

• Annexes 10 et 14 

o Ces deux annexes ont été supprimées et remplacées par 

des renvois aux normes ISO correspondantes, qui contien-

nent des dispositions plus détaillées. Cette modification a 

permis de simplifier et d’actualiser l’ordonnance.  

• Annexe 15  

o L’annexe 15 a été supprimée, car elle était incomplète et 

ne contenait que quelques exemples de calcul de la dose 

pour des scénarios standard déterminés. Sa forme sta-

tique ne correspondait plus aux évolutions en cours dans 

ce domaine. 

 


